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ARTICLE 19

Compléter l’alinéa 9 par les mots :

« , et afin de lutter contre l’obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à 
l’information des consommateurs. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’obsolescence programmée est une réalité. Contrairement aux idées reçues, c’est une démarche 
systémique qui repose rarement sur un unique défaut technique volontaire. La démarche 
d’obsolescence programmée joue simultanément sur plusieurs dimensions des produits pour 
raccourcir artificiellement leur durée de vie active.

Parmi ces « leviers », on peut citer :

-le sous-dimensionnement d’un composant afin de créer un point de rupture ;

- une entrave technique délibérée ;
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-une entrave commerciale : prix anormalement élevé, sans justification, des pièces de rechange ;

-une durée de garantie trop courte, sans lien avec la durée de vie réelle de l’équipement (point sur 
lequel le groupe socialiste et le gouvernement se sont penchés dans la loi consommation votée il y a 
quelques mois) ;

-le dumping social : le faible coût de main d’œuvre dans le pays de fabrication rend 
économiquement peu viable le coût de réparation dans le pays d’utilisation .

Il paraît certes compliqué, pour ne pas dire pratiquement impossible dans les faits, de lutter contre 
l’obsolescence programmée en empêchant un producteur ayant intentionnellement raccourcie lors 
de sa conception. Comment prouver cette intention ? Il faudrait expertiser chaque produit sachant 
que la durée de vie d’un téléphone portable n’est pas celle d’un ordinateur qui n’est pas celle d’une 
machine à laver, etc. dont les composants sont différents (issus de matières premières végétales ou 
minérale, recours à des matières secondaires, utilisation de nano matériaux) et peuvent avoir un 
impact sur la durée de vie du produit.

Nous proposons ici de lutter contre l’obsolescence programmée différemment. La finitude des 
ressources utilisées dans les process de production des produits est un fait et amènera les industriels 
à revoir leurs modes de production. Certains ont déjà compris qu’il fallait en finir avec 
l’obsolescence programmée, pouvant être considérée effectivement comme une stratégie 
industrielle d’un autre temps ; stratégie qui ne devrait plus exister vu les défis auxquels la société 
est confrontée. Certains citoyens ont également pris conscience de l’impact de leurs comportements 
et a fortiori, de leur consommation sur la planète (empreinte écologique). Il faudrait élargir le 
spectre de ces consomm’acteurs afin qu’ils puissent en retour pousser les industriels à revoir leurs 
process de production et proposer des produits à durée de vie plus longue. Les industriels devront 
dès lors, dans un second temps, revoir leur business model et aller notamment vers l’économie de la 
fonctionnalité.

Cet amendement vise à mieux informer les citoyens afin de lutter contre l’obsolescence 
programmée.


